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Référendum contre les allocations pour enfants 

Un zèle idéologique au détriment des enfants 

Le 4 avril, les employeurs et les industriels feront savoir officiellement s’ils lancent un référendum contre l’amélioration des allocations pour enfants. Il est évident pour Travail.Suisse que seul un zèle idéologique se dissimule derrière une pareille décision. Car il n’y a pas d’arguments objectifs à invoquer contre des droits uniformes à des allocations pour enfants et à des montants minimaux applicables à toute la Suisse.

Lors de sa session de printemps, le Parlement a approuvé le contre-projet à l’initiative de Travail.Suisse « Pour de plus justes allocations pour enfants! ». Ce projet de loi permet d’éliminer certaines des injustices choquantes du système actuel. 

Le contre-projet apporte des améliorations attendues de longue date 

La nouvelle loi prévoit que, dans toute la Suisse, les personnes travaillant à temps partiel reçoivent, elles aussi, une allocation complète, et que les enfants des personnes sans activité lucrative ont droit à une allocation – jusqu’à concurrence d’un certain revenu des parents. Les montants minimaux sont fixés dans tous les cantons à 200 francs pour les allocations pour enfants et à 250 francs pour les allocations de formation. Cela signifie que les premières seront relevées dans 17 cantons, même si l’augmentation sera parfois minime. Les allocations destinées aux jeunes en formation augmenteront dans 24 cantons. Les cantons qui versent déjà des montants plus élevés les maintiendront. De plus, l’uniformisation de la réglementation du droit à l’indemnité débouchera sur des avantages pour toutes les familles vivant en Suisse. Quiconque déménagera dans un autre canton, ou ne fera qu’accepter un nouvel emploi dans un autre canton, ne devra plus craindre de s’exposer à de grandes surprises, négatives pour la plupart, dues à des différences entre les législations cantonales.

Peu de substance et beaucoup d’idéologie dans les arguments des opposants

Les arguments avancés contre l’amélioration des allocations pour enfants sont connus de longue date, et Pierre Triponez, directeur de l’Union suisse des arts et métiers, ou Peter Hasler, directeur de l’Union patronale suisse, ne cessent de les répéter, telle une litanie. Mais cela ne rend pas plus plausibles ces arguments, qui peuvent être tous réfutés aisément:

· Affirmation N° 1: la politique familiale cantonale a fait ses preuves. C’est là une affirmation sans fondement, confinant même au cynisme, compte tenu du fait que les enfants représentent le risque N° 1 de pauvreté en Suisse. Les mesures prises par les cantons en matière de politique familiale n’ont pas d’objectif clair, elles ne sont pas harmonisées entre elles et ne tiennent pas compte des circonstances régionales. Sinon, comment expliquer qu’il existe pour les familles d’énormes différences d’un canton à l’autre en matière de couverture du minimum vital (voir l’étude de la CSIAS « Couverture du minimum vital dans le fédéralisme en Suisse ») ou que les allocations les plus élevées sont versées dans un canton dont le coût de la vie n’est nullement le plus élevé (Valais)? Donc, quiconque profère pareille assertion, est soit aveugle, soit frappé par l’esprit (idéologique) de clocher.

· Affirmation N° 2 Les allocations familiales cantonales sont bien au-dessus de la moyenne européenne. C’est tout simplement faut. Dans plus de la moitié des cantons, les allocations se situent entre 180 et 200 francs par mois. Or, dans les pays européens qui peuvent être bien comparés à la Suisse, les allocations familiales sont nettement plus élevées qu’en Suisse (Autriche, (256 francs), Liechtenstein (285), Allemagne (302), Luxembourg, (432). Ce ne sont que la France (113), les Pays-Bas (156) qui se situent un peu en-dessous et l’Italie (40), l’Espagne (56) et le Portugal (64) nettement en-dessous (voir aussi www.allocations-familiales.ch.).
· Affirmation N° 3: la Suisse n’a pas besoin d’une nouvelle assurance sociale. Les allocations pour enfants ne constituent pas une invention récente. Elles existent actuellement déjà dans tous les cantons. Aucune nouvelle assurance sociale ne sera donc créée par la nouvelle loi. Celle-ci mettra simplement un peu d’ordre dans le système des allocations pour enfants, qui est aujourd’hui pour le moins confus. A cet effet, les conditions préalables donnant droit aux allocations pour enfants seront harmonisées au niveau de la Suisse tout entière et des montants minimaux seront fixés. Cet argument manque donc, lui aussi, de tout fondement objectif. Il n’est avancé que pour brandir une massue idéologique en utilisant l’expression « assurance sociale ».

· Affirmation N° 4: l’économie ne pourra pas supporter les coûts. Lors de l’entrée en vigueur de la loi, les coûts qu’elle engendrera représenteront environ 500 millions de francs, dont 350 millions à la charge des employeurs, ce qui équivaut à 0.05 pour cents salariaux ou 0.5 pour mille. C’est une fraction de ce qui est accordé chaque année en hausses de salaire, lorsque les circonstances sont normales, et de ce que l’économie peut aisément assimiler. En outre, les cotisations que les employeurs doivent fournir aux caisses de compensation pour financer les allocations pour enfants n’ont cessé de diminuer au fil des dernières années en raison de la baisse du nombre d’enfants. De ce fait, les employeurs ont réalisé des économies importantes. Quiconque prétend donc aujourd’hui que l’économie ne pourrait pas supporter les coûts d’une modeste hausse des allocations pour enfants, ne saurait étayer son propos sur des faits, mais devra plutôt s’appuyer sur le principe idéologique que tous les coûts sont insupportables pour les employeurs.

· Affirmation N° 5: les allocations pour enfants relèvent de la technique du saupoudrage. Il est en effet juste que tous les enfants doivent recevoir des allocations. Toutefois, l’argument est trompeur. Premièrement, les millionnaires ont généralement très peu d’enfants. En Suisse, environ les trois-quarts de tous les enfants vivent dans des familles dont le revenu est inférieur à 120'000 francs. Les « riches » ne reçoivent donc moins d’allocations pour enfants que parce qu’ils ont moins d’enfants. Deuxièmement, ces allocations sont assujetties à l’impôt sur le revenu. Cela signifie que la progression fiscale se charge d’assurer l’équilibre: les allocations pour enfants restent plus ou moins entières pour les travailleurs dont le revenu est faible, cependant qu’une plus grande partie est de nouveau absorbée par les impôts pour les revenus élevés. Cette corrélation échappe volontiers aux opposants, et cela de nouveau pour des raisons idéologiques.

Cet aperçu montre que les adversaires manquent d’arguments objectifs et que leur opposition n’est fondée que sur des points purement idéologiques. De ce fait, les employeurs et l’industrie font exactement ce qu’ils reprochent volontiers aux syndicats et aux organisations de travailleurs: pour des raisons idéologiques, ils bloquent un compromis politique modéré, qui certes sans sauver la Suisse contribue tout de même au progrès social.

Travail.Suisse luttera en faveur de l’amélioration des allocations pour enfants 

Par son initiative « Pour de plus justes allocations pour enfants! », Travail.Suisse a considérablement contribué à ce que le Parlement s’emploie à améliorer ces allocations. Quoique le contre-projet soit un compromis politique et qu’il reste bien en-deçà des exigences de l’initiative « Pour de plus  justes allocations pour enfants! » sur divers points, Travail.Suisse le considère comme une réussite. Elle ne tolérera pas que des employeurs forts de leur idéologie, des esprits de clocher bornés et des industriels ladres la privent de ce succès, et elle luttera pour qu’une amélioration des allocations pour enfants passe la rampe dans les urnes. Travail.Suisse a également la conviction que la population ne fera pas attendre les familles pendant une nouvelle période de quinze ans et qu’elle approuvera donc l’amélioration des allocations pour enfants.
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